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ON a frôlé le pire, dans lanuit du 22 au 23 marsdernier au village Kangué,dans le département del’Ogooué et des Lacs dontLambaréné est le chef-lieu. Et pour cause ! WillyMondjo, un pêcheur âgéde 35 ans, a tiré sur soncousin, Henri-Joël NzengBekale, 42 ans. L'arme uti-lisée: un fusil de type cali-bre 12. Les deux parents,a-t-on appris, partagentdes chambres dans unemême maison.  A l'origine de cette agres-sion, une affaire d'injures,dans laquelle se serait il-lustré ces derniers tempssieur Mondjo, à l'égarddes parents de Nzeng Be-kale. Et dans la nuit du 22au 23 mars, aux alentoursde 23 heures, l'indélicatMondjo se serait à nou-veau signalé par ce com-portement outrancier. Ce qui ne sera pas du goûtde Henri-Joël. Le belli-queux sera donc prié decesser ses hostilités. La

suite commence par unéchange de mots pour lemoins inamicaux, avantque n'éclatent les coupsde feu. C’est que Willy Mondjo,dans un excès de colère,n'aura pas trouvé mieuxque de s'armer de sonfusil, sortie de sa cham-bre, et de décharger desplombs sur son parent. Grièvement blessé, NzengBekale sera acheminéd'urgence à bord d'unepirogue motorisée surLambaréné, qu'il atteintaprès cinq heures de na-vigation nocturne. Il seraensuite admis au Centrehospitalier régionalGeorges Rawiri. 
Sur son lit d'hôpital, la vic-
time  a  raconté  les  pires
moments  de  sa  vie,  qu'il
venait de passer quelques
heures  auparavant:
« Nous habitons la même
maison. Mais, ces derniers
temps, Willy  insulte  tous
les  jours  mes  parents.
Dans la nuit du 22 au 23
mars,  vers  23  heures,  il
m'a réveillé pour me dire
les mêmes choses. Je lui ai
demandé ce qui se passait

avec mes  parents?  Il m’a
répondu : tu vas voir tout
de  suite  ce  que  je  vais  te
faire. Je n'ai pas pris au sé-
rieux ses menaces, jusqu'à
ce  qu'il  me  tire  dessus  à
bout portant. Immédiate-
ment,  j’ai  senti  une  dou-
leur  au  niveau  de  la
hanche  gauche.  La  balle

est rentrée du côté gauche
et est sortie du côté droit.
Je  me  suis  écroulé  en
criant. C'est à  la suite de
ça que mes parents et des
bonnes  volontés  m'ont
amené ici à l’hôpital. »
FACTURE ENCORE IM-
PAYÉE FAUTE DE
MOYENS• Son état de

santé ayant été stabilisé, ilse pose maintenant unproblème de prise encharge pour que le qua-dragénaire puisse pour-suivre des soins. «    Les
gens  de  l’hôpital  ne  veu-
lent pas s’occuper de moi,
parce  que  mes  parents
n’ont  pas  encore  payé  la

facture.  Je  souffre  beau-
coup.  Je  ne  sais  pas  si  je
vais vivre avec cette dou-
leur », se plaint Henri-JoëlNzeng Bekale. Il poursuit, en se tordantde douleur : « Je suis cou-
ché  sur  ce  lit  d’hôpital
mais je souffre tellement.
Je n’ai pas encore payé la
radio  pour  savoir  si  les
balles  sont  restées  dans
mon corps ou pas. Mes pa-
rents  se  débattent  pour
réunir  la  somme  néces-
saire exigée pour cette ex-
pertise. »Quant à l'agresseur, il aété arrêté par la brigadenautique de Lambaréné,sur instruction du procu-reur de cette ville, ChristNoël Mangono Mambili.L'enquête préliminaire adémontré que WillyMondjo terrorise sanscesse les habitants du vil-lage Kangué avec sonfusil. Ainsi, par peur d'être sacible, personne n'ose luitenir tête. Toute choseayant une fin, WillyMondjo va maintenantdevoir rendre descomptes à la justice.

Il tire à bout portant sur son cousin
Tentative de meurtre à Lambaréné
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La douille des plombs qui ont failli envoyer ad patres
Nzeng Bekale.
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L'impact de la balle tirée par...
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... Willy Mondjo, l'agresseur présumé.
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Henri-Joël Nzeng Bekale sur son lit d'hôpital.
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LE procès Ministère pu-blic-État gabonais contreBlaise Wada sera au-jourd’hui à sa troisième au-dience. Celle-ci sera axéesur la communication despièces.
« L’affaire est complexe, elle
ne peut pas se traiter en une
seule journée, elle concerne
un  jeune  compatriote,  son
avenir  ». En clôturant ladeuxième journée du pro-cès, jeudi dernier au Palaisde justice de Libreville, leprésident de la Cour crimi-nelle spéciale (CCS), Pau-lette Akolli avait tenu àfaire cette précision.La complexité de cette af-faire, ainsi que l’a dénoncéle conseil de la partie dé-fenderesse, s'explique ence sens qu’une entorse aété faite à la loi : « Les pour-
suites  contre  notre  client
ont été menées sur la base

des dénonciations. Dans le
cas  d'espèce,  la  Cour  des
comptes, la Commission na-
tionale de lutte contre l’en-
richissement  illicite  et
même  l’administration
concernée par cette affaire,
devaient  faire  un  travail
d’enquête  préalable  avant
de  renvoyer  Blaise  Wada
devant  les  juridictions  de
droit commun. Malheureu-
sement,  les  juridictions  de
droit  commun  se  sont  pas
emparées  d’une  affaire  fi-
nancière. »Les avocats de l’État gabo-nais avaient, cependant, ré-futé cette version des faits,estimant les éléments àcharge suffisants pour ob-tenir la condamnation del’accusé : « L’audience  dé-
bute.  Nous  sommes  dans
l’instruction à la barre : les
préliminaires, le dossier de
personnalité, la détermina-
tion du crime de détourne-
ment de deniers publics. »
EXPLICATIONS• Toujoursest-il qu'un travail de fondn’ayant pas été fait en

amont, la Cour criminellespéciale «  est  obligée  de
mener instamment des en-
quêtes à la barre », en vuede la manifestation de lavérité.Une source indépendantereconnaît, d'ailleurs, qu'auregard de la légèreté dudossier et de l'insuffisancedes enquêtes pour obtenir

des preuves irréfutablescontre l'accusé, les jugessont obligés de menerleurs propres investiga-tions à la barre, afin depeser le pour et le contre.Au demeurant, l’ensembledes explications des uns etdes autres, ainsi que leséléments d’enquête de-vront aboutir à des élé-

ments suffisants pour dé-clarer Blaise Wada coupa-ble ou non - coupable desfaits qui lui sont reprochés.Coordonnateur général del’Unité de coordination desétudes et des travaux(UCET) - organisme chargéde la gestion des fonds ré-sultant des prêts octroyésau Gabon par les bailleurs

de fonds internationauxpour réaliser des travauxd’aménagement des bas-sins versants de Libreville-, Blaise Wada est pour-suivi pour avoir, courant2009 et 2016, détournédes deniers publics d’unmontant de 1,765 milliardde francs, dont il était ledépositaire dans le cadrede ses fonctions d’agentpublic de l’État. Il encourtla réclusion criminelle àperpétuité, conformémentà  l'Article 141 du Codepénal qui dispose : "Tout
fonctionnaire  ou  agent  de
l’Etat qui aura détourné ou
soustrait des deniers publics
ou privés, effets actifs en te-
nant lieu ou des espèces, ti-
tres,  effets  ou  objets
mobiliers, dont  il  était dé-
positaire à l’occasion de ses
fonctions,  se  sera  rendu
coupable  du  crime  de  dé-
tournement de deniers pu-
blics  si  les  choses
détournées  ou  soustraites
sont  d’une  valeur  supé-
rieure à 250 000 francs". 

La communication des pièces au menu du jour
Procès Ministère public-État gabonais contre Blaise Wada, troisième journée
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Blaise Wada sera de nouveau devant ses juges aujourd'hui.
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